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APRÈS ART. 14 BIS A N° 520

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)
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Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 14 BIS A, insérer l'article suivant:

À la fin de la première phrase de l’avant-dernier alinéa du IV de l’article L. 242-5 du code de la 
sécurité intérieure, les mots : « trois mois, renouvelable selon les mêmes modalités, lorsque les 
conditions de sa délivrance continuent d’être réunies » sont remplacés par les mots : « un mois ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es du groupe LFI souhaitent limiter la durée à 1 mois de 
l’autorisation du recours aux drones ainsi qu’interdire leur renouvellement automatique.

La Défenseure des droits a estimé que le recours aux drones de surveillance « ne présente pas les 
garanties suffisantes pour préserver la vie privée ». Le Conseil des droits de l’homme des Nations 
unies a également exprimé sa préoccupation face à l’utilisation de drones équipés de caméras dans 
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l’espace public, soulignant qu’une telle surveillance est susceptible d’avoir un effet dissuasif sur la 
participation aux rassemblements pacifiques et d’entraîner des restrictions indues à la liberté 
d’expression et à la liberté de réunion.

Les premières utilisations des drones autorisées depuis la loi de 2023 illustrent précisément cette 
dérive. Plusieurs observateurs, associations et chercheurs ont relevé leur mobilisation lors de 
manifestations, de rassemblements militants ou dans certains quartiers populaires. La Quadrature du 
Net a notamment alerté sur la banalisation rapide de ces dispositifs et sur leur utilisation 
systématique dès lors qu’un rassemblement important est susceptible d’avoir lieu.

Les risques de dérives de leur usage, notamment avec le recours à l’algorithme pour augmenter 
leurs capacités de surveillance, sont grands. Nous considérons ainsi que l’autorisation de trois mois 
ainsi que son renouvellement automatique sont excessifs et nourrissent cette tendance à faire de la 
technopolice la solution aux enjeux du maintien de l’ordre. Par conséquent, nous proposons de 
rendre leur usage exceptionnel en limitant dans la durée l’autorisation et en supprimant tout 
renouvellement automatique.

Nous voyons par doses homéopathiques se déployer des dispositifs de plus en plus attentatoires aux 
libertés. Alors que la société glisse vers une hypersurveillance généralisée, il paraît nécessaire de 
résister à la multiplication d’instruments qui risquent de nourrir la normalisation de la surveillance 
permanente.


